
Les Codes Noirs français de 1685 et espagnol de 1784 présentent
des différences notables quant à l’appréhension de l’esclavagisme en
Amérique qui tiennent à l’omniprésence de l’Etat dans les affaires
coloniales françaises, dans la mesure où l’autonomisation du politi-
que fut un effet de l’édit de tolérance d’Henri IV de 1598, tandis que
dans la péninsule ibérique l’empreinte du creuset de la Réforme
catholique sur la législation fut plus marquée1. L’héritage supposé de
l’exclusion de la péninsule ibérique hors de l’Europe du progrès2 va
être remis en cause par les révolutions de 1789 et de 1848, dont la
réception fut différenciée en Europe du sud-ouest et produisit des
effets sur l’achèvement des nations. Se posa donc ainsi la question de
la construction du droit et de ses répercussions sur l’économie. En
France celle-ci se posa dans les termes de la Révolution française
depuis l’abolition des corporations par la loi Le Chapelier de 17913 et
le lancement des expositions nationales manufacturières en 1798 qui
présida à la sécularisation du temps4. De son côté, l’Espagne souffrit
de la suppression du pacte colonial en 1797 qui jusqu’alors lui avait
réservé le monopole des échanges avec les vice-royautés américaines5,
tandis que le Portugal, depuis le ministère Pombal, vivait à l’anglaise,
et l’originalité de ce pays fut d’avoir prit le modèle jacobin pour gou-
verner en perpétuant la maison de Bragança6. Une sorte de contre-
coup des réalités de l’échange inégal d’un bord à l’autre de l’Atlanti-
que rejoignent l’idée de l’invention d’une tradition sociale dans le pre-
mier XIXème siècle7.
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L’interprétation de la Révolution française est périodiquement
revue depuis son déclenchement en 1789. Les contemporains l’ont
façonné avant que les historiens ne la remettent en question à la
Restauration. Tandis que le qualificatif de “bourgeois” apparut chez
une génération d’hommes qui avaient vécu leurs jeunes années sous
la Révolution et l’Empire: François Guizot, Augustin Thierry, Adolphe
Thiers, François Mignet et Victor Cousin; les transformations de la
société industrielle dans les années 1840 provoquèrent l’émergence
d’un milieu ouvrier et de sa représentation internationaliste. Le con-
cept “d’illusion héroïque”, appliqué à l’œuvre de Karl Marx, opéra un
trait d’union entre les révolutions de 1789 celle de 1830 du point de
vue de la conscience qu’ont pu en avoir les protagonistes8. C’est Lon-
dres qui devint le lieu de ralliement, aussi bien l’italien Giuseppe Maz-
zini, que des Allemands, Karl Marx et Friedrich Engels, qui, fort du
contact avec les Britanniques Stuart Mill et Charles Dickens, consti-
tuèrent la base des mouvements qui aboutiront à la formation du
parti communiste en 18479. La réécriture de l’histoire est à la base
même de toute historiographie, parce qu’il y a des temporalités qui
échouent à trouver leur espace propre et que les points de départ de
nouvelles structures dépendent des innovations que l’on ne peut dire
qu’a posteriori réussies10. Ainsi le centenaire de la Révolution fran-
çaise en 1889 fut-il à l’origine de nombreux travaux historiques, pui-
squ’en 1891 fut créée la première chaire sur la période confiée à
Alphonse Aulard, et la France fit coïncider l’événement avec le cadre
du l’exposition universelle au cours de laquelle fut inaugurée la tour
Eiffel. Lors du bicentenaire des échanges très vifs opposèrent Michel
Vovelle et François Furet sur la question de savoir si la Révolution
française avait encore quelque chose de subversif à transmettre aux
opprimés, ou bien si elle avait pris fin avec la période d’apaisement
qui prévalut avec les institutions de la IIIème République en 1880, qui
fut également la période au cours de laquelle ses enseignements
devinrent un enjeu scolaire dans la formation du citoyen11. 

La colonisation appartient à ces époques controversées qui mobi-
lisent l’attention des historiens. Elle a été d’abord pensée dans ses
cadres nationaux avant que la World history américaine ne conduise
à étudier d’abord les pays riverains de l’Atlantique puis par la réin-
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troduction de la notion d’Empire les interrelations entre des espaces
désignés sous le nom d’Atlantic history12. Les hommes du XVIème
siècle ont pu voir dans la découverte de l’Amérique le continent
engloutie par un déluge qui portait son nom le peuple disparu des dix
tribus d’Israël. L’Atlantide tenait son origine de l’opposition entre le
vrai et l’imaginaire issue de l’interprétation platonicienne du récit
d’Hérodote, d’après lequel quelques neuf mille ans avant Solon les
Athéniens auraient livrés bataille aux guerriers de la grande île située
au-delà des colonnes d’Hercule. A l’époque hellénistique, le problème
devint de lier dans un même destin à la fois de Moïse et de la guerre
de Troie. Au 1er siècle Flavius Josèphe tint le raisonnement qu’Héro-
dote parla des Juifs en quelque sorte par omission, puisqu’il raconta
que les Syriens et les Palestiniens étaient circoncis, or seul les Juifs
se livraient à cette pratique. Parmi les apologistes du christianisme
c’est Eusèbe de Césarée qui rappela au IVème siècle dans son
“Histoire ecclésiastique” que c’est l’incarnation qui était dépositaire
de l’alliance divine et par conséquent il respectait l’existence des
Grecs et des Romains mais sous la domination du peuple de Dieu13.
Il fallait savoir si l’Amérique constituait un lieu de rédemption ou
bien de damnation et à ce propos se posa la question de la langue
que l’on disait alors naturelle et qui appartient aux origines de la lan-
gue parfaite14. Ainsi sur la vague de la Réforme protestante, les
nations émergentes de l’Atlantique nord en revendiquèrent l’héritage:
Allemands et Américains étaient les fils de Japhet, fils de Noé et père
de Prométhée15.

La bipartition du monde au bénéfice des pays hispaniques par le
traité de Tordesillas de 1494 réserva aux Lusitaniens le Brésil. S’il fal-
lait donner du Portugais un caractère général on devrait alors com-
pter avec le brassage ancien de populations mozarabe et chrétienne,
sa mobilité précoce, et son adaptation aux climats divers. Toute chose
qui à y bien regarder corrigea par le pragmatisme les excès de l’esprit
militaire et religieux dans la formation du Brésil tels qu’il se montra-
ient à la diète du Bahia des Vice-Rois16. Les Portugais tenant déjà les
ports de Ceuta, Tanger et Mazagan, mais la défaite du roi Sébastien
dans entreprise de conquête du Maroc échoua en 1578 eut pour effet
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direct d’affaiblir l’Etat jusqu’à son annexion par la Castille en 158017.
Reste que le prince caché devint le symbole de la grandeur déchue, ce
qui ne fut sans doute pas sans conséquence sur la révolution qui
aboutit en 1640 le Portugal à retrouver son indépendance 18. Les dif-
ficultés spirituelles dans les pays hispaniques ne furent pas une
entrave au catholicisme et préparèrent même le transfert graduel de
l’utopie de la Terre Sainte vers le Nouveau Monde. En 1511 l’usage
massif de la conversion des morisques au christianisme dans le
royaume de Grenade pris la forme légale du parrainage et la transmis-
sion du prénom était d’un usage courant qui laissait libre aux nouve-
aux convertis de pratiquer le rite qui bon leur semblerait19. Au Portu-
gal encore en 1516 la limite entre les nouveaux chrétiens marranes et
les juifs, ou les catholiques demeurait dans les activités marchandes
très subtiles et le goût de la propriété foncière, était une sorte de réha-
bilitation pour toute la profession20. Dans les années 1560 parmi les
soldats espagnols des présides d’Afrique du Nord les recompositions
religieuses ne correspondaient pas aux réalités d’une frontière elle
aussi très ténue. Affamés dans les présides d’Oran, le Penon de Velez,
Larache ou de La Marmora, ils reniaient leur foi, s’enrôlaient comme
janissaires, puis revenaient spontanément devant les tribunaux
inquisitoriaux de Murcie, Grenade et Séville, pour obtenir une abso-
lution facilement accordée21. Or, en Amérique, plus qu’ailleurs, les
hommes furent les héritiers de l’histoire européenne parce qu’il s’est
agit de créer et d’élargir le vieux monde d’où ils venaient22.   

Bartolomé Las Casas fut la première personne à être nommée prê-
tre à Saint-Domingue en 1513 pour lequel les Indiens réunissaient
tous les caractères de l’innocence23. Dans son préambule le Code Noir
carolin de 1784 s’employait encore à constater la décadence de l’île de
Saint-Domingue tant sur le plan économique que moral, et dans cette
perspective considérait de l’intérêt tant pour l’humanité que pour la
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civilisation de gouverner les gens dont les bras vigoureux servaient la
félicité de l’Empire; pour ce faire il allégeait dans la mesure du possi-
ble le joug qui pesait sur leur condition par une éducation semblable
à ceux que la nature a fait semblable à nous et que devrait leur pro-
diguer leurs maîtres, économes et ministres du culte. La section pre-
mière de cette première partie considérait la religion comme la pierre
angulaire de tout bon gouvernement des esclaves comme des Noirs
libres, puisque tous avaient part à la même lumière, en précisant sans
ambages que les rites africains provenant du fait que ceux qui les pra-
tiquaient avaient été arrachés de leur patrie en pleine maturité, deva-
ient être instruit dans la religion catholique en tenant compte de la
diversité des castes et des pratiques. Par ailleurs il était interdit aux
maîtres de faire travailler leurs esclaves aux champs ou à la manufac-
ture sucrière les dimanches et jours fériés afin qu’il puisse être
occupé à travailler leur lopin de terre privé24. Quoique d’après l’opi-
nion des contemporains l’esclavage américain devait être réglé par la
législation romaine, il nous faut quelque peu replacer cette pensée
dans le temps. Au haut Moyen Age, avec le développement du chri-
stianisme, l’esclavage des peuplades germaniques installées sur le
limes romain prit fin et la ligne de partage se déplaça au-delà de l’Elbe
dans les pays d’Europe centrale et orientale25. Avec ce changement,
c’est tout une conception du droit naturel qui résista à l’influence du
jurisconsulte hollandais Grotius parce que l’invention du droit natu-
rel était le fait d’une part du dominium universale de la romanistique,
et d’autre part du dominium altum de la théologie et du droit canoni-
que26. Aussi le Code Noir espagnol affirmait dans la seconde partie
consacrée à l’économie que les esclaves noirs arrachés à l’Afrique éta-
ient naturellement bons, sobres, patients et travailleurs et, quant à
l’état civil, le monarque considérait de son devoir de protéger par ses
lois cet instrument de la félicité publique contre les excès de sévérité
de leurs maîtres. La section de la même partie du Code sur la procréa-
tion des Noirs comprenait quatre articles. Son préambule invoquait
l’épuisement du réservoir d’esclaves de Gambie et du Sénégal pour
promouvoir la nécessité de favoriser leurs mariages. Ainsi l’article 1
stipulait que nul maître ne pouvait refuser à son esclave d’épouser
une esclave d’un autre village ou d’une autre hacienda. L’article 2 pré-
voyait une habitation pour chaque couple tandis que l’article 3 un
allègement du travail pour les femmes noires enceintes. Par contre
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l’article 4 jugeait très préjudiciable les unions entre esclave et Noirs
libres quant au rendement de leur travail et, sans l’interdire, laissait
à la discrétion des maîtres le soin de trouver pour chaque esclave une
compagne fidèle c’est-à-dire de même condition. Une section prévoyait
la création d’une société hispano-américaine composée des planteurs
et des savants et sous la houlette des ministres associés d’organiser
une junte de l’agriculture afin d’améliorer le rendement non seule-
ment du sucre, mais du coton, du café, de l’indigo et du tabac27. A
Cuba la spécificité de cette dernière culture fut de ne pas dépendre du
mode d’exploitation esclavagiste en vigueur pour le sucre, mais lon-
gtemps elle dépendit de petits propriétaires qui, en outre, profitaient
du marché annuel qui se tenait à La Havane au retour dans la métro-
pole des navires chargés d’or et d’argent. Le sucre ne l’emporta d’ail-
leurs comme la première production de l’île que vers 178028. 

Avec l’installation des Français en Acadie en 1604 puis, sous l’im-
pulsion de Richelieu, en Guyane en 1626 puis aux Antilles à partir de
1635 c’est l’Etat qui se mit au service des planteurs et la servitude qui
accompagna la colonisation conduisit à l’organisation de convois de
femmes blanches aux Antilles entre 1635 et 1680 et à la légalisation
dès 1670, puis, encore en 1699, à trente-six mois la durée du travail
nécessaire au rachat de la liberté des engagés blancs. L’année même
de la révocation de l’édit de Nantes Louis XIV annonça la promulga-
tion du Code Noir. Le préambule prévoyait d’informer tous les officiers
des île de l’Amérique de la décision prise par science certaine d’y
maintenir la discipline de l’Eglise catholique apostolique et de régler
ce qui concernait le statut des esclaves. L’article 1 ordonnait que l’édit
pris par Louis XIII afin de les chasser hors des îles tous les juifs qui y
ont leur résidence ainsi que les ennemis déclarés du nom chrétien.
Tandis que l’article 2 ordonnait aux maîtres de faire baptiser leurs
esclaves, l’article 3 interdisait toutes les formes de religions à l’excep-
tion du catholicisme. L’article 4 stipulait par ailleurs que tout proprié-
taire d’esclaves noirs fasse profession à la dite religion apostolique et
romaine, et l’article 5 complétait ces dispositions en défendant aux
protestants résidents de s’occuper des affaires publiques29. C’était
rompre avec la tolérance qui avaient bénéficié aux protestants dont
l’émigration dès les années trente du XVIIème siècle à partir des ports
de La Rochelle et, dans une moindre mesure, de Bordeaux, vint relan-
cer le négoce notamment par leur présence maritime et il pu même
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arriver que ceux ci jouent un rôle administratif. Louis XIV allait bri-
ser cet élan en décidant dès le lendemain de la promulgation du Code
Noir de déporter aux Antilles les réformés qui refusaient de se conver-
tir rejoignant ainsi le rang des réprouvés, mauvais garçons, prostitués
ou forçats30. 

La discrimination raciale fut d’autant plus dure que le droit fran-
çais donnait la primauté au civil conformément au gallicanisme dont
Jacques Bossuet se fit le héraut et qui faisait du roi le gouverneur des
consciences31. Ainsi en ce qui concernait la législation sur les maria-
ges et les naissances suivant les articles 9, 10, 11, 12, 13. En effet, si
les unions entre personnes libres et esclaves être célébrées avec le
seul consentement du maître il était interdit aux curés de procéder
aux mariages entre esclaves sans le consentement du maître et, les
concubinages étant ouvertement pratiqués, les naissances illégitimes
n’étaient passibles que d’une amende tout en refusant aux nouveaux
nés tout accès à l’affranchissement, enfin la servitude était d’autant
plus transmise par le sang que les enfants d’esclaves naissaient escla-
ves32. Cependant, fondé sur le pouvoir domestique, l’article 55 prévo-
yait que le maître dès l’âge de 20 ans pouvait affranchir par tous les
actes entre vivants ou pour cause de décès, et de même par l’article
56 il pouvait faire de l’esclave son légataire universel, son exécuteur
testamentaire ou le tuteur de ses enfants. La mise sous tutelle admi-
nistrative de ces prérogatives en raison du trop grand nombre d’af-
franchissement ne s’y substitua que lentement. Par une ordonnance
du 15 août 1711 le colon les îles du Vent dû respecter l’obligation de
faire une demande motivée à l’intendant ou au gouverneur sous peine
de nullité de l’acte voire après la confirmation de son extension à tou-
tes les colonies antillaises par l’ordonnance du 15 juin 1736 la confi-
scation du libre et sa vente comme esclave au profit du roi. De plus
fut conféré en 1743 aux autorités locales d’imposer une taxe sur toute
procédure d’affranchissement. Conformément à ce durcissement, en
Louisiane les mariages entre Blancs et libres de couleur furent inter-
dit par la promulgation de la nouvelle version du Code Noir en 1724.
Par exemple Pierre-Régis Dessalles, alors membre du Conseil souve-
rain de la Martinique, réclamait encore en 1786 pour les îles du Vent
de pallier les abus en matière matrimoniale par une stricte applica-
tion du Code Noir. D’autre part le marquis de Laage, capitaine des
dragons à Saint-Domingue, épousa une femme de couleur et fut révo-
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qué, et, à la Guadeloupe, un notaire marié à une femme de couleur
fut sur dénonciation déclaré dans l’incapacité d’exercer son office.
Enfin le ministre Pontchartrain prescrivit en 1776 que en ce qui con-
cernait la noblesse les mariages avec des mulâtresses ou des négres-
ses libres dérogeaient33.

Avant le XVIème siècle les récits des géographes et voyageurs
ayant abordé l’Afrique noire ont rapporté qu’elle était densément peu-
plée et économiquement florissante grâce à une production agricole
abondante, un artisanat développé et un commerce dynamique. C’est
au contact des pénétrations portugaises et marocaines que ce sont
disloqués les grands empires et royaumes qui dominaient ces pays34.
Essentiellement ce sont les Mérinides qui empruntèrent les routes
sahariennes pour y chercher l’or du Soudan. Quant aux portugais,
mus d’abord par la quête d’un passage vers les Indes ils découvrirent
les mines d’or du golfe de Guinée sous le règne de Henri le Naviga-
teur35. Si l’exploitation de la canne à sucre par les Portugais avait
commencé très tôt dans les échelles de l’Atlantique à destination des
Canaries dès 1312, de Madère en 1418, des Açores en 1452, du Cap
Vert en 1456 et de Sao Tomé dans le golfe de Guinée en 147236, aussi
bien qu’en Amérique castillane le besoin de main d’œuvre y favorisa
la traite des Noirs et l’exil des hommes frappées d’une condamnation
à mort ou aux galères37. L’homme du sud selon la géographie de Mon-
taigne est une allégorie. Ainsi les Brésiliens qui alimentèrent sa réfle-
xion anthropologique n’étaient pas tant hommes du sud qu’hommes
de l’ouest, ou antipodes, à l’époque où avec Thevet on rêvaient des
singularités de la France antarctique. En exigeant plus de rigueur des
cosmographes, en opérant de constants parallèles entre les habitants
du Nouveau Monde, accessoirement installés en bordure de la nou-
velle “mer du Sud”, et ceux de “par-deça”, Montaigne en appelait pré-
cocement au postulat épistémologique qui fait que le changement
dans la réalité est à la fois signe et concept et par conséquent l’événe-
ment et sa prospective38, l’acculturation n’est pas une notion satisfai-
sante puisqu’elle conserve des témoignages écrits originels les carac-
tères complémentaires de l’hétérogénéité des cultures en présence et
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la domination de l’une sur l’autre39. L’atomisation politique du conti-
nent Noir en chefferies qui transformèrent des Africains en négriers
est une question à approfondir. Ainsi la chute de l’empire du Mali pro-
voqua des migrations et la sédentarisation des Peul en Afrique occi-
dentale40 tandis que l’exploitation des Caraïbes instaurait une relation
étroite entre l’évolution du marché du sucre, du tabac et du café en
Europe et l’esclavage. 

L’instauration définitive des règles de l’Exclusif en France en 1727
fut à l’origine d’une recrudescence de la fraude et de l’interlope pui-
squ’elle imposait aux colonies le seul commerce avec la métropole à
l’exclusion du trafic des bâtiments étrangers. Du coup les différents
ports français purent bénéficier des primes qui favorisaient l’arme-
ment pour la traite. Si le commerce triangulaire profita d’abord aux
Nantais dès le fin du XVIIème siècle il déclina après le rétablissement
de l’Exclusif en 1783, qui avait été suspendu de fait durant la guerre
de sept ans, au profit du port de Bordeaux dont l’avantage résidait
dans sa capacité à exporter en droiture, vins, farines, viandes salées
et aux produits manufacturés41. Alors que les pays d’Etats en France
imposaient à la province ses limites vis-à-vis des parlements42, aux
Antilles comme au Canada l’administration fut organisée sur le prin-
cipe de la division entre l’intendant et le gouverneur qui prévalaient
dans les départements français métropolitains de Brest, Rochefort, et
Toulon. Le principe imposé par Colbert par l’ordonnance du 18 août
1669 fut d’interdire aux officiers d’être en même temps planteurs et
en conformité que les vaisseaux de la marine ne pourraient se char-
ger de transporter des marchandises43. C’est Louis XIV qui en 1663
reprit en main la Nouvelle-France jusqu’alors gouvernée par la Com-
pagnie des Cent-Associés. Ce domaine comprit au temps de sa plus
grande extension à la veille du traité d’Utrecht de 1713 cinq colonies
possédant chacune une administration propre: le Canada, l’Acadie, la
baie d’Hudson, Terre-Neuve, la Louisiane. Outre la séparation des
prérogatives civile et militaire, les officiers partageaient avec d’autres
le Conseil souverain constituaient la plus haute cour de justice et ce
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perdura jusqu’au traité de Paris de 1763 qui sanctionna la perte de
cet espace au profit de l’Angleterre44. Du même coup dans les Antilles
le cadre militaire fut assouplit par la création en 1763 de deux cham-
bres d’agricultures, l’une en Guadeloupe, l’autre à la Martinique.
Chargée d’établir des rapports sur la gestion de ces colonies qui rele-
vait habituellement de l’intendant. Cet essai reçut l’assentiment des
autorités qui transformèrent l’administration en établissant un édit
de 1783 sur «la police des nègres et gens de couleurs libres» qui en
institutionnalisa le pouvoir consultatif jusqu’à sa suppression en
1787 au bénéfice de la création d’une assemblée coloniale dont les
membres étaient élus au suffrage censitaire et dont les attributions en
matière de fiscalité rapprochèrent les Antilles des pays d’Etats de la
France métropolitaine. Une assemblée coloniale se réunit en Martini-
que le 17 octobre 1789 et décida que les représentants antillais soient
chargés de rédiger des cahiers de doléances destinés aux Etats géné-
raux de Versailles dont le trait saillant fut de réclamer l’abandon de
l’Exclusif45. 

L’instauration du blocus continental par Napoléon Bonaparte en
1806 relança le port de Bordeaux par la concession du permis améri-
cain, qui après le rétablissement de bonnes relations diplomatiques
avec les Etats-Unis profita au maintien avec ce pays des trafics supé-
rieurs à tous les autres ports français additionnés46. Ces réalités expli-
quent sans doute pourquoi l’omniprésence de l’Etat dans les affaires
coloniales a retardé en France au bénéfice de la dimension nationale du
phénomène l’introduction d’une historiographie européenne et mon-
diale47. L’une des modalités de son renouvellement peut par exemple
résider dans la relation entre la prosopopée d’une famille de commer-
çant et son insertion dans des affaires dont l’ampleur était mondiale.
Ainsi de la fondation depuis 1701 de la maison Fornier et Gilly qui tint
une place de premier plan parmi les négociants de Cadix jusqu’à sa
mise en faillite en 1786. Situé à l’articulation de l’Ancien et du Nouveau
Monde, ils se distinguèrent en affrétant des navires, venant ainsi se
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mêler activement au caractère aléatoire de l’activité marchande. Tran-
sitaient en effet par Cadix les bâtiments pratiquant la circumnavigation
entre les pays scandinaves et l’Italie, ceux qui voguaient vers les Indes
orientales et ne manquaient pas de venir en Andalousie pour s’y appro-
visionner en métal blanc tandis que les bateaux qui reliaient Marseille
aux Antilles y faisaient escale pour la même raison48.

En Espagne, l’avènement des Bourbons à la suite de l’extinction de
la lignée des Habsbourg fut un événement majeur qui transforma la
dispersion de sa gouvernance en délégation de vice-royautés assem-
blées par le lien dynastique en monarchie centralisée sous Philippe V
et son successeur Ferdinand VI avec l’instauration du maillage admi-
nistratif par intendance inspiré de la France49. Après la disparition de
Charles III en 1788, auquel les ilustrados était très attaché, l’Espagne
fut confrontée à la Révolution française en 1808 et le regard de l’Eglise
fut à ce propos du plus grand intérêt. Ainsi du témoignage de l’évêque
capucin de Saragosse Miguel de Santander, qui argumenta ainsi les
raisons de sa soumission à Joseph Bonaparte:

Llamar guerra de religion a una guerra di puro intrès, a una guerra inju-
sta, pero in orto origen que el pernicioso deseo de estender su dominacion,
tan comun el animo del mas fuerte, es un error grosero: y pretender qua al
clamor de la tropeta acudan los ministros del Altar con los soldados a soste-
ner materialmente cualquier guerra juste, es transformar todos los principios
del buen orden, y violar los preceptos mas ovios del Evangelio…El espiritu de
Dios… es espiritu de orden…50. 

L’ouvrage Dernières découvertes dans l’Amérique septentrionale de
M. de La Salle, Mises au jour par M. le chevalier Tonti, Gouverneur du
Fort Saint Louis, aux Islinois qui parut à Paris en 1697 insista pour
promouvoir le projet colonial louisianais sur la richesse et la beauté
des terres, la bienveillance des Amérindiens et la prédisposition de ces
derniers à se convertir. Après avoir soutenu que les Espagnols qui
l’avaient cherché en vain donnèrent au fleuve le nom de Rio Escondi-
dos, le récit évoque le bassin du Mississipi à la manière d’un jardin
d’Eden à l’abondance facile51. Au siècle des Lumières en France l’effa-
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cement de la référence à la pensée sociale de l’Eglise présida à la sépa-
ration fondamentale entre la loi éternelle et la religion civile, considé-
rant ainsi comme contradictoire les mots d’esclavage et de droit52. En
1788 l’Africain libre ancien esclave à la Grenade Ottobah Cigonao
dénonçait l’usage abusif du livre de la Genèse pour justifier la malé-
diction de Canaan le fils de Cham condamné par Noé pour avoir vu sa
nudité à être pour toujours l’esclave de ses frères53. Pourtant, forte de
nombreuses gnoses qui s’accumulaient comme une sédimentation, la
pensée monothéiste depuis la sécularisation de l’originel ou complexe
d’Adam jusqu’au rigorisme rabbinique et son mur de la Torah54 a con-
struit sa perception de l’égalité contre les abus du pouvoir impérial55.

A la charnière des révolutions européennes et de la colonisation il
faut donc compter avec le mouvement abolitionniste qui est à la fois
solidaire de la métropole et autonome. Il se manifesta d’abord en
métropole et notamment au Havre, mais aussi avec la création à Paris
en 1788 de la société des Amis des Noirs, donc l’activité consista à pré-
parer sur plusieurs générations une transition en faveur de l’abolition
de la discrimination en droit des hommes de couleurs. Cet intermina-
ble instant où l’homme devait entrer dans le champ de l’état de nature
Volney l’appela de ses vœux dès 1791. Au delà de 1793 pourtant il fal-
lut se rendre à l’évidence le bon sauvage n’existait plus et c’est son
opposé qui fut mis en exergue, le mauvais sauvage, le cannibale, sui-
vant une correspondance de Benjamin Constant56. C’est dans ce con-
texte ambivalent que la réussite de l’insurrection de Saint-Domingue
en 1799 dû se couper de ses racines métropolitaines57. La proclama-
tion en février 1794 de la liberté générale pour l’ensemble du domaine
colonial certes disputé par les Anglais ne fut pas une pétition de prin-
cipe. Les planteurs émigrés qui, se déclarant ruinés, laissèrent pro-
gresser les friches tandis que le commerce extérieur s’effondrait, en
subirent les conséquences et alimentèrent l’opinion déjà favorable des
métropolitains en faveur du rétablissement de l’esclavage en 1802. Aux
Antilles même il s’est agit de la forme que prit la réception de la Révo-
lution française. La législation de la 1er République avait en effet
accordé aux esclaves le statut de cultivateur pérennisant ainsi d’un
bord à l’autre de l’Atlantique le renversement du système d’exploitation
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économique au détriment des réalités locales58. Le mouvement aboli-
tionniste fut une réaction face à la servitude des femmes dans un con-
texte caribéen où le marronnage allait jusqu’à représenter un modèle
exemplaire d’émancipation. A Cuba particulièrement il constitua une
sorte de société des libres contre celle des maîtres59. A Saint-Domingue
s’il y eut des actes de bonne volonté de la part des planteurs blancs
avec le passage de l’esclavage au salariat sous la République jacobine,
l’insurrection menée par Toussaint Louverture conduisit par à coup à
l’indépendance d’Haïti en 1804. Elle s’accompagna de la libération
massive de 500 000 esclaves et d’une réforme agraire au bénéfice de
nouveaux propriétaires, mulâtres, généraux et africains émancipés60.
Le blocus continental eut pour résultat de couper les relations entre les
métropoles et les colonies d’Amériques et précipitèrent l’abolition de la
traite simultanément par l’Angleterre, les Etats-Unis et le Portugal en
1807. Aux Antilles françaises le rythme des dégrèvements des produits
coloniaux en provenance de l’étranger réclamé par les partisans de la
suppression du monopole colonial et les révoltes d’esclaves à la Marti-
nique provoquèrent en 1840 la création d’une commission spéciale
sous la responsabilité du duc de Broglie établit un programme d’éman-
cipation progressif sur dix ans61.

Aux Antilles la première pratique sociale fut le fait des Martini-
quais Bissette et Fabien et du Guadeloupéen Mondésir Richard qui
proposèrent des projets d’émancipation des gens de couleur dans les
années 1830 consistant en concessions de terres, dans l’introduction
d’un salariat souple, payé en nature ou suivant le bénéfice sur les
profits de l’exploitation, enfin une vision communale avec la nomina-
tion d’un syndicat chargé de moduler l’ensemble des cultivateurs en
fonction de la collectivité concernée. Il s’agissait d’une adaptation aux
réalités locales de la pensée de Charles Fourier qui dès 1828 avait
adressé une lettre au Ministère de la marine et des colonies sur l’abo-
lition de l’esclavage par le moyen d’une industrie attrayante et l’initia-
tive fut relayée en 1836 par le Guadeloupéen Charles Dain62. En
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métropole c’est plus tardivement que l’insertion du politique dans
le monde du travail débuta. D’abord en 1841 par une forme de pro-
tection des enfants et des femmes en imposant suite à des enquê-
tes de l’Académie de médecine une réduction du temps de travail.
Quant à la population masculine, tout commença avec la diminu-
tion le 2 mars 1848 de la durée quotidienne du travail de dix heu-
res à Paris et à onze heures en province63. Deux jours plus tard le
sous secrétaire aux colonies Victor Schoelcher abolit définitivement
l’esclavage. 

Au nom du peuple français, le gouvernement provisoire de la République,
considérant que nulle terre française ne peut plus porter d’esclaves, décrète:
une commission est instituée auprès du ministère provisoire de la Marine et
des Colonies pour préparer dans les plus brefs délais, l’acte d’émancipation
immédiate de toutes les colonies de la République64. 

Si la phase révolutionnaire avait débuté en février, elle prit
rapidement une forme institutionnelle par l’élection au suffrage
universel de l’assemblée le dimanche de pâques du 23 avril 1848,
l’assemblée nomma début mai une commission exécutive composée
de 5 membres: Arago, Garnier-Pagès, Marie, Lamartine et Ledru-
Rollin. Mais l’âpreté des débats parlementaires poussa l’organe exé-
cutif à prendre le 21 juin un décret qui mit le feu aux poudres, soit
l’obligation faite aux ouvriers de moins de vingt-cinq ans rassem-
blés dans les ateliers nationaux conformément à la volonté initiale
de proclamer le droit au travail pour tous de s’engager dans l’armée
tandis que les autres seraient dispersés en province sous la menace
de la suppression de leur solde. Du 23 juin au 26 juin 1848 au
matin eut lieu spontanément à Paris un soulèvement populaire qui
fut sévèrement réprimé sur l’ordre du ministre de la guerre Cavai-
gnac par de nombreuses exécutions, incarcérations et déportations
en Algérie65. A l’aube de la IIIème République le phénomène du pan-
touflage dans les années 1880 faisait passer les élites indifférem-
ment de la haute fonction publique au monde des affaires66. Vien-
dra plus tard le temps de la revendication de la journée de huit
heures qui sera accordé en concomitance après le dénouement du
débat sur la séparation de l’Eglise et de l’Etat le 13 juillet 190667.
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On peut seulement constater qu’en France l’Etat providence avec
ses lois sociales se construisit sur un mode conflictuel: “La Révolu-
tion est morte! Vive la Révolution!”68. Déjà lors du vote de la Con-
stitution de 1793 Harmand inaugurait le débat en ces termes. «Les
hommes qui voudront être vrais avoueront avec moi qu’après avoir
obtenu l’égalité de droit, le désir le plus actuel, le plus actif, est
celui de l’égalité de fait»69. C’est donc à partir de la question de la
propriété privée que se déploya la propriété sociale. Notamment il
fallut attendre les modifications contenues dans la loi du 27
décembre 1890 pour que soit résilié de façon unilatérale le contrat
de louages du service, qui jusqu’alors prévalait dans les transac-
tions issues du code civil comme dans la jurisprudence des tribu-
naux s’appliquant à corriger l’inégalité des parties en présence, au
bénéfice du contrat de travail70.

Il est certain que le problème de l’épanouissement de l’Etat
moderne dans le sud-ouest de l’Europe se trouva démultiplié lorsqu’il
s’est agit de son extension en Amérique, en Asie et en Afrique. Cette
diffusion a été discuté dans la mesure où il s’est agit de savoir s’il
s’agissait d’un problème d’adaptation culturel ou bien d’un retard de
développement économique71.

Il est par conséquent difficile de parler de l’Etat providence en
Espagne, puisque sa modernisation se heurta aussi bien à la difficile
germination de la souveraineté nationale qu’au développement frac-
tionné du marché économique qui favorisait la régionalisation des
suffrages. Dans son récit “Vacances en Espagne”, qui rassemblait ses
notes prises dans la péninsule ibérique au cours de son séjour en
1843 et 1844, Edgar Quinet écrivit, certes, que le peuple espagnol
était illuminé par les «éclairs de ces langues qui scintillent de la
Castille au Chili allait rependre dans le monde l’Esprit Nouveau»,
mais il soulignait aussi que «l’Espagne moderne n’a voulu jusqu’à ce
jour devoir son salut qu’à la royauté et au catholicisme». Ce que crai-
gnait Edgar Quinet au fond c’était l’activité parcellaire et intermit-
tente de ce pays72. 

Or, l’apparition d’une différenciation entre régions et secteurs et
zones d’expansion capitaliste y impliqua des oppositions gênant
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l’émergence de la nation. Celles-ci renvoyaient à la formation des
provinces qui au XVIIème siècle entendirent équilibrer d’importan-
tes disparités régionales parmi lesquelles la forte attraction interna-
tionale de Séville et la polarisation de Barcelone vis-à-vis de la Cata-
logne. Partout ailleurs la ruine de la production artisanale qu’au-
cune fabrique de type industriel ne vint remplacer. Les investisse-
ments dans l’agriculture par quelques grands propriétaires ne réus-
sit pas à augmenter le salaire réel des villageois habitués à l’auto-
consommation et pour ainsi dire cette forme de développement
échoua par la toute relative diminution de sa population sous la
pression des disettes qu’accentuaient la concentration des capitaux.
Tandis qu’en Angleterre, aux Pays-Bas et en France ces lentes
mutations provoquèrent des soulèvements aux XVIIème siècle, puis
une grande Révolution à la fin du XVIIIème siècle, l’Espagne résista
à cette tourmente du moins avant qu’elle ne devint débitrice du
temps du monde73. 

S’il est vrai qu’il faille chercher dans la fonction d’historicité la
certitude que les hommes ne font qu’un74, celle-ci trouva sa première
manifestation dans le principe suivant lequel les Indiens réunissaient
tous les caractères de l’innocence. Les réductions du Paraguay appar-
tinrent à ce courant de pensée qui essaya de protéger les Indiens Gua-
ranis de l’esclavage lorsque Philippe III concéda en 1609 le gouverne-
ment de ce territoire aux Jésuites75.

On trouve encore trace de ce principe à propos du métissage dans
les Caraïbes jusque dans le code civil haïtien de 1825. Sa spécificité
tenait en effet dans le traitement favorable destiné aux enfants natu-
rels et dans le cadre d’une citoyenneté élargie puisqu’il suffisait pour
en disposer d’être né en Haïti ou en pays étranger d’un père ou d’une
mère haïtien76.

Après l’avortement du projet de Confédération de Simon Bolivar
sanctionné au congrès de Panama en 1826, la guerre arracha le Vene-
zuela et l’Equateur à la Grande Colombie en 1839 et l’Uruguay et le
Paraguay aux Provinces-Unies du Rio de la Plata, laissant ainsi toute
latitude aux Etats-Unis d’intervenir conformément à la doctrine énon-
cée par le président Monroe en 182377. A l’origine de la voie hispano-
américaine des révolutions il y eut finalement l’incapacité de copier le
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modèle nord-américain et l’échec de l’adoption du modèle français
dans la mesure où la continuité des Lumières demeura ternie par la
rupture avec l’expérience impériale de Napoléon après son mariage
avec Marie-Louise en 1810 qui créa ainsi une nouvelle dynastie78.
L’ordre napoléonien fut également rejeté au Portugal parce qu’il s’op-
posait à un équilibre impérial différent qui dû cependant composer
après l’installation du régent Dom Joao et de la cour à Rio de Janeiro
en 1808 avec le succès du nationalisme au Brésil79. 

Si avant même Christophe Colomb la Méditerranée des Caraïbes
rassemblait la péninsule du Yucatan et le Venezuela, la Guyane et les
Antilles, la navigation autour de ses îles en fit un ensemble d’échange
d’esclaves, de métisses, de mulâtres et de clandestins d’autant plus
inquiétant par la fréquence des ouragans80. Une fois déprise du colo-
nial ce lien indicible n’était porteur d’aucun message politique
susceptible d’être détourné sinon du point de vue de la pédagogie
d’une mémoire aujourd’hui controversée, dont les figures héroïsantes
demeurent nécessaires à la fondation des nations, et dans l’ensemble
ramassés comme des formes de l’historicité de la mémoire.

La tradition catholique ne fut pas dans les Amériques hispani-
ques purement et simplement sécularisée au contraire de la sévérité
du Très chrétien dans les Amériques françaises qui étouffa toutes vel-
léités d’insertion de l’esclave dans la société civile. 

Le droit que le pacte social donne au souverain sur les sujets ne passe
point, comme je l’ai dit, les bornes de l’utilité publique. Dans la République
dit le marquis d’Argenson chacun est parfaitement libre en ce qu’il ne nuit
pas aux autres. Les sujets ne doivent compte au souverain de leurs opinions
qu’autant que ces opinions de nuisent pas à la communauté. Or il importe
bien à l’Etat que chaque citoyen ait une religion qui lui fasse aimer ses
devoirs: mais les dogmes de cette religion n’intéressent ni l’Etat ni ses mem-
bres qu’autant que ces dogmes se rapportent à la morale, et aux devoirs que
celui qui la professe est tenu de remplir envers autrui et que le souverain n’a
point de compétence dans l’autre monde81. 

On ne peut nier que si l’expérience européenne issue de la coloni-
sation des Amériques de part les équivoques sur l’appréhension du
droit naturel importa dans la révolution de l’Occident82, c’est bien lors
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de l’industrialisation avec ses temporalités plus ou moins retardées
que se développa deux pratiques sociales. Aussi la création des Bour-
ses du travail et la naissance du parti ouvrier la France83, comme l’im-
pact de la théologie de la libération en Amérique latine au lendemain
de Vatican II84, sont-elles issues de traditions puisque c’est de part
leur enracinement dans le passé qu’elles apportèrent des solutions
modernes à l’exploitation de l’homme par l’homme. 
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